
La Cour constitutionnelle, 

Saisie d'une requête en date à Sèmè-Podji du 28 août 2019, 
enregistrée à son secrétariat à la même date sous le numéro 
1475/247 /REC-19, par laquelle les héritiers du Feu OGBO
DOSSOU-Dhossa-Aviwé, forment une demande d'intervention aux 
fins d'annuler le jugement n°062/05 1ère C du 12 septembre 2015 
rendu par le tribunal de première Instance de Porto-Novo ; 

VU la Constitution; 

VU la loi n ° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique 
sur la Cour constitutionnelle modifiée par la loi du 31 
mai 2001 ; 

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle ; 

Ensemble les pièces du dossier ; 

Ouï monsieur Razaki AMOUDA ISSIFOU en son 
rapport et les requérants en leurs observations a 
l'audience plénière du 14 novembre 2019; 

Après en avoir délibéré, 

Considérant que les requérants exposent qu'à l'occasion des 
contestations relatives à la succes�H�n de leur feu père OGBO
DOSSOU-Dhossa-Aviwé, ils sont victimes des menaces de toute 
sorte qu'ils estiment être liées au jugement n°062/05 1ère C du 12 
septembre 2015 rendu par le tribunal de première Instance de 
première classe de Porto-Novo et sollicitent de la haute juridiction 
d'y mettre fin ; 
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